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  Introduction 
 

 

1. Par sa requête introduite le 1er juillet 2017, le requérant a demandé le sursis, 

durant le contrôle hiérarchique, à l’exécution de la décision de ne pas le nommer au 

poste de directeur à l’Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement 

(D-2) dont la vacance avait été annoncée dans l’avis 16-Political Affairs-UNOG-

59375-B-Geneva (R). 

2. La requête a été signifiée au défendeur le 3 juillet 2017, et ce dernier a été prié 

de communiquer sa réponse le 5 juillet 2017 au plus tard.  

3. Par l’ordonnance no 136 (GVA/2017) du 5 juillet 2017, le Tribunal du 

contentieux administratif a répondu favorablement à la demande du défendeur, qui 

avait demandé à avoir jusqu’au 6 juillet 2017 à midi pour communiquer sa réponse.  

4. Le défendeur a communiqué sa réponse le 6 juillet 2017, et l’annexe 4 en a été 

déposée ex parte au motif qu’elle pouvait contenir des informations confidentielles.  

5. Par l’ordonnance no 140 (GVA/2017) du 6 juillet 2017, le Tribunal a ordonné au 

défendeur de produire des documents supplémentaires concernant les moyens qu’il 

avait avancés dans sa réponse, à 17 heures au plus tard (heure de New York) le jour 

même. 

6. Le défendeur a communiqué un certain nombre des documents demandés dans 

les délais impartis le 6 juillet 2017, et informé le Tribunal qu’il lui en communiquerait 

d’autres le lendemain. Le 7 juillet 2017, il a déposé des documents supplémentaires 

ex parte. 

 

  Faits 
 

7. Le requérant a pris ses fonctions à l’Organisation des Nations Unies en 2001 en 

qualité d’assistant spécial du Président exécutif (P-5) de la Commission de contrôle, 

de vérification et d’inspection des Nations Unies. Il a par la suite assumé les fonctions 

d’ambassadeur et de représentant permanent adjoint à la Mission permanente de la 

Finlande auprès de l’Organisation, de 2002 à 2006. En 2006, il a été nommé chef (D-

1) du Service des affaires relatives au désarmement et à la paix du Département de 

l’Assemblée générale et de la gestion des conférences de l’Organisation, avant 

d’occuper, de 2009 à 2014, le poste de directeur (D-2) du Service de Genève du 

Bureau des affaires de désarmement. 

8. En janvier 2015, le requérant a pris ses fonctions de directeur (D-2) à l’Institut 

des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement. Le 28 octobre 2016, il a 

obtenu un contrat de caractère continu. Il a ensuite été reconduit dans ces fonctions 

jusqu’au 31 août 2017. 

9. Le 20 avril 2016, la vacance du poste de directeur (D-2) des Affaires politiques 

à l’Institut a été annoncée dans l’avis 16-Political Affairs-UNOG-59375-B-Geneva 

(R), dans le cadre de la première campagne de recrutement de 2016 pour le réseau 

POLNET (SE3). Les pièces du dossier et les moyens invoqués par les parties ne 

donnent aucune explication des raisons pour lesquelles ce poste, alors occupé par le 

requérant, a fait l’objet d’un avis de vacance.  

10. Le requérant a présenté sa candidature le 8 juin 2016 et pris part au test des 

connaissances de fond le 22 juillet 2016. Après avoir réussi le test, il a participé à un 
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https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1


https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
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  Cadre juridique 
 

35. Il ne fait aucun doute qu’en l’espèce, la procédure de sélection devait se dérouler 

en application de l’instruction administrative ST/AI/2016/1 

https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
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https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
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  Examen de la procédure de sélection par le Conseil de contrôle de haut niveau 
 

46. Aux termes de la section 11.1 de l’instruction administrative ST/AI/2016/1, « le 

Conseil de contrôle de haut niveau examine, avalise et approuve les listes des 

candidats qui ont été retenus comme qualifiés à l’issue de la procédure d’évaluation 

visée au paragraphe 7.6 afin de pourvoir les postes vacants des classes D-1 et D-2 au 

Secrétariat ». 

47. Par ailleurs, à la section 12.2 de ladite instruction administrative, 

https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
https://undocs.org/fr/ST/SGB/2016/3


https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
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et stratégique du Département d’État des États-Unis, agissant en qualité de 



 

https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1


https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
https://undocs.org/fr/ST/AI/2016/1
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  Dispositif 
 

75. Par ces motifs, le Tribunal ordonne que : 

 a) La décision de ne pas sélectionner le requérant au poste de directeur de 

l’Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement, dont la vacance a 

été annoncée dans l’avis 16-Political Affaires-UNOG-59375-B-Geneva (R), soit 

suspendue en attendant l’issue du contrôle hiérarchique;  

 b) L’annexe 4 de la réponse du défendeur soit mise à la disposition du 

requérant sous pli scellé; 

 c) Les documents produits par le défendeur en réponse à l’ordonnance n o 140 

(GVA/2017) et jugés pertinents en l’espèce par le Tribunal, tels que modifiés par le 

Greffe sur instruction du Tribunal, soient mis à la disposition du requérant sous pli 

scellé; 

 d) Le requérant ne divulgue, n’utilise, ne montre, ne transmette, ne diffuse, ne 

copie, ne reproduise ni ne communique d’aucune manière les documents mentionnés 

ci-dessus et mis à sa disposition sous pli scellé sans son autorisation préalable, sauf en 

cas de recours formé devant le Tribunal d’appel des Nations Unies.  

 

 

(Signé) 

Teresa Bravo, juge 

Ainsi ordonné le 10 juillet 2017 

 

 

Enregistré au Greffe le 10 juillet 2017 

(Signé) 

René M. Vargas M., greffier, Genève 


